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Vu la loi togolaise n° 56-2 du 18 septembre 1995, déterminant 
dans le cadre du décret ·lu 24 aoi\! 1956 portant statut du Togo. 
tes pouvoirs du Gouvernement de la République autonome du 
Toji(O et ceux réservés à .'Assemblée Lé/{islative, modifiée par 
la loi nO 57-13 du 28 mars 1937: ..' 

Vu te décret du 6 n,vembre 1929 portant institution des 
c:>mmunes mixtes au '1'0(1;0; 

Vu "arrêté du 20 n:lv~mbre 1932 déterminant le- mode de 
oonEtitution. de fonctionnement, te régime administratif et fi­
nancier des c:>mmunes-mixtes au TO/to et tous iel! textes sub­
séquents t'ayant modifié ou complété; 

Vu l'arrêté n° 532-511/ AP du 30 juillet 1951 portant c.réation 
des communes-mixtes de PaUmé, Atakpamé et Sokodé; 

Vu le déeret no 57-31 en date du 22 février 19iJ7 partant 
approbation du bu~et primitif de l'exercice 1957, modifié par 
arrêt<; n° 46-INT /PT du 3 mai 1957 ; 

Vu te pr:>cès-verbal de la réunion du Conseil Municipal 
d'Atakpamé. en date du 6 décembre 1957; 

Le conseii de cabinet entendu, 

DECRETE: 
AB'l'ICLE PREMlER, - Est approuvée l'annulation 

de crédits .au chapitre et article ci-après du budget 
l'rimitif de la commune d'Atakpamé, Exercice 1957: 

Ch'ap. 3- Service de la v:o,irie 
Art. 1 -Enlèvement des ordures 52.000 

ART. 2. - Sont approuv~ les ouvertures de cré­
dits aux chapitres let articles ci-après du budget .Erimi­
;tj;f de, la commune d'Atakpamé, Exercice 1957 : 

Chap. 3~ Services de la Voirie 
Art, 2 ~. Service d'Hygiène . . 8.000 
Chap. 5 - Dépenses fiociales 
Art. 2 ~,Garderie d'enfants 3.000 
Chap. 7 - Travaux d'investissement 
Art. 5;- Stade Municipal . . . 41.000 
ART. 3. - Le Ministre d'Etat, charg~ de l'Inté­

rieur et le Ministre des Finances sont chargés de 
l'exécution du présent decret qui sera publié au 
loumal officiel de la Républiqu,e autonome du Togo 

Fait à Lomé, le 31 décembre 1957. 
!S. GRUNITZKY. 

DECRET N° 57-156 du 31 décembre. 1957 jortant 
annulation et ouverture de crédit.<; au budget Pri­
mitif de la circonscription de- Klouto Exercice 
1957. . 

Le Premier Ministre, 
Vu le décret n' 56-847 du 2-4 aoOt 19~ portant statut du 

G.'ogo, modifié par 'le décret n° 57-3519 du 22 mars' 1957; 

Vu ta loi togolaise lIO56-2 du 18 septembrl'! 193:1, déterminant 
dans te cadre du décret :lu 24 août 19.36 portant statut du Togo, 
t6$ pouvoirs du Gouvernement de la République autonome. du 
Togo et ceux résenés à i'Ass.emblée Législatiye,modifiée par 
la loi n° 57-13 du 28 mars 19111'; 

Vu 'Ii) décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des Territoires d'outre-mer et tes' textes subséquents qui l'ont 
modifié; 

Vu t'arrêté nO 1059-iJ.3/F du 29 décembre 1955 portant 
«:reation des budgets de circonscription; 

Vu te décret n° 57-7cl: du 18 juillet 19517 portant approbatÎon 
du bud/tet primitif de ia Circonscription de Klouto; 

Vu ta délibération en date du 5 décembre 1992' du ConseU 

de Circonscription de Ktouto; 


1Le conseil de c.abinet entexiau, l 

DECRETE: 1 
ARTICLE PREMIER. -Est approuv~ l'annulatiOlj 

de crédits 'au chapitre et article ci-après du budgc\t 
primitif de la ciroonscription de KIouto, E:xercice 195; 

Chap. 6 Servioos sociaux - Person,nel 
Art. 2 - Per~el de la Santé 
ART. 2. - 'Sont approuvées les ouvertures de c ' 

dits aux chapitres et .articles ci-après du. budget 
la circonscription 'd~ K.outo, exercice 1957. 

Chal?' 2 '- Servi~ d~Admi,nistration 
Regionale , 

Art. 1 - Parag. 3 - p'er,soWlel de~ 
~ureaux " 

Chap. 6 - Services ~oo.~aUx - Person,n.el 
Art. 1 - PlCr,sonnel de l'En~ignement 

ART. 3. - Le Min~tre d'Etat, chargé d~ l'ln] 
rieur et ~ Ministre des Finances sont chargés 
texécution du pré,sent décret qui sera ~re~tré, 00 

muniqué et publié a,u Journal officiel de la Répub~ 
que autonome du Togo. l 

Fait à Lomé; le 31 décembre 1957,1 

_____N_,_G_R_UN_ITZKY. .~ 

DECRET No 58-1- 'dp 10 ja,l.vier 1958. accordant J 
autorisation per~orm.elle miniè'.e à la 'Soci4 
«PROM/NES» valabte pou., .:toutes les ,S'ubsta:nq 
claiséès ep 3e 'catégorie, s.ur toute l' étert.due .~ 
TerrilQire de la llépub.lique autQf1'ome du Tog 

l 
Vu ie décret n° 56-847 du 2cl: aot\t 1936 portant statut 

Togo, modifié par le décret n° 57-309 du 22 mars 1957; 

Vu la loi togolaise no 56-2 du 18 septembre 1906, détermin~ 
dans i.e cadre du décret ,lu 24 aorit 1956 portant statut du TOIi 
tes pouvoirs du Gouyernement de la République autonome ( 
Togo et ceux réservés à l'Assemblée Législative, modifiée 
ta loi n° 57-13 du 28 mars 19l'J7; 

Vu te décret du 27 février 1924 modifié par le décret du j 
juiilet 1924 règlementant I.:s autorisatioll!! personnelles en matiè~ 
tninières; 

Vu ~e décret minier du 26 ::lctobre 1927, règlementant ; 
recherche et t'expbitation des lÛtes de substances minérales • 
T::l/to. modifioS par le déerd du 26 décembre 1931 fixant 1 
règiementation minière et les dispositions spéciales ,\pplicabl! 
aux hydrocarbures 'liquides dans les Colonies et Territoires soi 
mandat; . 

Vu le décret du 28 juil!et 1938 portant modification a 
réw.me minier de certaines Cclonies; l 

Vu te décret no '57-63 du 2;1 juin 1957 plaçant les suij 
tances de ta 2· catégorie en zone réservée sur toute l'étendue & 
terrains sédimentaires et du Plateau continental riverain de j 
RépuMique autonome du Togo et ré!dant le mode ,d'attributil 
des droits miniers sur ces substances; 

Vu te décret no 57-38 du 12 mars 1937 concernant l'exerc~ 
des compétenoes des membres du Gouvernement Togolais, ~ 
Senices et des agents de t'Administration en matière de règ14 
mehtation minière; 
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.:Vu "a ,dilmandil . 00 la·. Société "Promines» en date .du .13 
décembre 1957 formu!ée par son gérant, sollicitant une an· 
torisation personneUe minière valable pour les substances de la 
a' catégorie, sur t'ensemble dn Tilrritoire du Togo; 

Vu !e récépissé dô verSilmilnt des droits fixes n' 270 du 24 
décembN 1957 d'un m:mtant de S.OOO francs CFA.; 

Vu !'avis du Directeur des Mines et de la Géologie; 

Sur !e rapport du Ministre des Mines par intérim; 

Le conseil 'des mini.streB entendu, 

DECRETE: 
ARTICLE PREMIER, Une autorÎ$lt~on persOllne~ 

minière est accor~ à la Société «Promine$» (Société 
à Respon~abilité Limitée dont le Siège est li Mar­
tejo~s ~n 4Jzè~,.... France) en :vue d'acquérir pour les 
5,ubstances classées enb'oisième catégor.ie t'Üus les titres 
miniers nécessaires à leurs recherches et éventuelle­
ment à le,ur exploitation sur toute l'étendue du Ter­
dtoire de l'a République autonome du Togo. 

ART. 2.- '(:ktte autorisation personnelle est vala­
Jf;rà compter de la signature du présent décret. 

ART..~. -:- Le pr~nt. décret sera publié au 'Jour­
rnd offreJel de la Republique autonome du Togo. 

Fait à Lomé, le 10 janvier 1958. 
N. GRUNITZKY. 


Par le P.remier Min~tre: 


Le Minùtre 'd'Etat, chargé de l'Intérieur 
et des Postes et TélécommuniCations, 

F. M.L1\fA. 
Le Ministre 'de, Travaux Publics, des Transports; 

d,es Ml1)e8, 'de l'Economie et 'du Plan par ultérim, 
L. B. YWASSA. 

L,e Ministre du Commerce et de l'Industrie p. 1., 
G. APEDO-A~IAII. 

Le 'Ministre 'de la Santé Publique, 
J. R. JOIfNSON. 

Le Ministre des Fi;nances; 

'" G. ApEDo:-AMAH, 

Le Ministre de l'Agriculture, de l'Elevage 
'et des Eaux et Forêts, 

A. MEATCHI. 

Le: Ministre du Travail, de,s Affaires Sociales 
. et de l'lnstruction Publique, 

L. B. YWAsSA. 

eL Mip,istre de nnformation et de la Pre~Sg, 

E. Fuwoo. 

ADDITIF, 

P,i4 dé,cret IlG 57-59 du 25 ma,i 1957 portant procédur..e 
tfpécutiôniks dépe(tfî.es !budgétaires de matériel. 

~ l:.article trois - Paragraph~ A. 
Ajo,ll,ter: 

La pr,és:ente disposition n'est pas applicah~ aux 
Progr.'!f!J,m~~ F.I.D.E.S. au Togo. 

ARRETE No 5/CAB/PM!MS~ 'du 9 janv,er 1958 por_, 
tO{l.t retrait des autorisations d'ouverture de cer­
taim dépôts 'dl' médicaments. 

Le Premier Min~5tre, 

Vu !e décret no 56-847 du 24 août 1995 portant statut du 
Togo, modifié par te décret n° 57-300 du 22 mars 1957; 

Vu !11 loi togolaise n' 56·2 du 18 septembre 19515, déterminant 
dans !e cadre du déeret -lu 24 aotit 1956 portant statut du Togo, 
!es pouvoirs du Gouvernement ,de la République autonome du 
TO!i(o et ceux réseryés à t'AsSilmblée Lé!i(islative. modifiée par 
!a loi n° 57-13 du 28 mars 19S7; 

Vu t'arrêté n' 118 du 26 février 1929 créant rdans "le 
Territoire du Togo un service 00 t'Inspection des Pharmacies; 

Vu hl décret n" 5(J.1122 du 16 aol}t 1955 promulgué au 
Togo par arrêté n· 737-5S/C fixant !es modalités d'application 
de \a loi no 54-418 du 1:1 avril 1954 étendant aux Territoires 
d'outre· mer. au Togo et au Cameroun, certaines dispositions 
du Code de ta Santé Publique relati,es il l'exercice de la 
Pharmacie; 

Vu !'arrêté no 410 SIS du 5 ·août 1944 portant retrait dM 
autorisations d'ouverture des dépôts de médicaments;­

Vu t'arrêté no 185!PM/MSP portant attribution d'une lieenoe 
d'exp1.oitation provisoire d'une offidne de Pharmacie à Atakpamé 
en date du 18 octobre 1957; 

Sur t.a proposition du Ministre de la Santt Publique après 
avis du Directeur de ta Santé Publique (Inspection des Phar­
maries) : 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER, - ~ a,utoriaations d'ouver-. 

ture de 'd,épôts de médicaments à Atakpamé et dans 
les localités éloignées de moins de 20 kilomètres de 
cette dernière Sont rapportées. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, pu­
blié et comm~niqué partout où besoin sera, . 

Lomé, le 9 janvier 1958. 
N. GRUNITZKY. 

ARRETE Nu 6fPM/MIC du 10 ianvier 1958 porlant 
prorogation ilumandat des membres de la Cham ... 
bre de Commerce, d'Agriculture et 'd'Industrie. 

Le Premier Ministre, 
Vu te décret no 56-8,n du 24 août 1951::; podant statut du 

Togo; 

Vu ta loi togolaise nu 56-2 du 18 septembre 1951:i, déterminant 
dans te cadre du décret :In 24 août 1956 portant statut du Togo, 
tes pouvoirs du Gouvernement de la République autonome du 
Togo et ceux réservés il i'ASSilmblée Législative, modifiée par 
ta loi nO 57-13 du 28 mars 1931; 

Vu 'le décret n' 57-3519 du 22 mars 1957 modifiant le 
décret n' 56-847 du 2i août 1935 portalft statut du Togo; 

Vu 'le décret du 15 mars 1917 approuvant le mode d'inst,i­
tution dèS Chambres de Commerce en A.O.F. rendu app'l.icable 
au Togo par décret du 22 mai 1924; , 

Vu t'arrêté n' 434-504 du 11 mai 1951-1 portant réorganisation 
de ta Chambre de Commerce du Togo et lui annexant une 
section agricole et industrielle; 

Vu !'arrèté no 171-56 du 29 février 19.'1fi nommant l-es 
membres de ta Chambre de Commerce, d'Agriculture ct tl'In~ 
dustrie; 

Vu la lettre n" 230 du 13 décembre 1957 du Préside.p.t 
de \a Chambre de Commerce, d'Agriculture et d'Industrie; 

J'''' 
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